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Quiconque suit d'un regard attentif 
le mouvement imprimé, depuis l 'avène-
ment du Cabinet du 2 janvier ,à la marche 
des affaires administrat ives , doit être 
frappé de l'activité déployée pour appor-
TJàrjS& Sérieuses et promptes améliora
tions aux diverses branchés des services 
fsublics. C'est ainsi que l'on peut consta-
•eH'f^eaque chaque jour, la publication 
d a n s leJottma{ officiel de quelque rtep-
Aort à )'Empçreur, se rattachant à, l'une 
4jes q u ê t i o n s d e l'actualité politique ou 
économique et dont l'étude est confiée à 
une commiss ion spéciale. II.s'agissait na-
ITttàfq. .erfctre/autres ces derniers j ours , 
de la décentralisation ; ensuite est venue 
la question de l 'enseignement supérieur; 
aujourd'hui c j e s l # . j | e n » j n i s t r e des tra
vaux publics'quf sollicite du chefde l'État 
la formation d'une commiss ion chargée 
d'une enquête administrative portant sur 
l 'ensemble des services des travaux pu
blics. A Cette occasion, nous ferons obser-
verç^ue l'initiative ministériel le semble ri-
..yaîtaer de zélé avec l'initiative parlemen-
,$»ïre} l e p a y s ne peut qu'applaudir à 
cette; émulat ion dont il est appelé à re-

-<M«tiJlw les premiers fruite. 
i Gombitm de Ibis, à l'occasion des traités 
d a commerce et do nos intérêts manu
facturiers, n'a-t-on pos insiste dans la 
presse et à la tribune sur la nécessité , 
d'étendre, d'améliorer, de multiplier nos 
• a i e s de communicat ion, afin de rendre 
plus facile et moins coûteux le transport 
£ e s tnatières premières? .. Le moment 
est venu de donner à l'industrie natio-
U*l,e cette légit ime, et malheureusement 
éÉMi l nous auss i , trop tardive satisfac-
tsars» 

'«Les é tudes auxquelles aurait à se l ivrer 
la commiss ion chargée de l'enquête ad
ministrat ive porteraient, dit le rapport, 
w l ' ensemble d e s serv ices des travaux 
jttifeiics, à savoir j d'une part, sur les 
P&nts - et - chaussées proprement dits , 
comprenant les routes impériales , la na
vigation intérieure et la navigation ma
ritime, le serv ice hydraulique ayant pour 
Objet l és améliorations agricoles ; d'autre 
part, sur la construction et l'exploitation 
technique et commerciale des chemins 
de fer. » 

S ignalons éga lement la partie du rap-
port-de-M. d e Talhouet qui se rattache à 
l'exploitation des chemins de fer c o n c è 
des : « S u r ce point, tait observer le mi -
4it*£re,,les quest ions sont nombreuses et 
— M u n i e l l es touchent à la lois, à l a sûre -
i 4 d e la circulation et aux intérêts d u 
"commerce de l'agriculture. ,La c o m m i s -
^îoa. aurait donc à étudier toutes les m e -

sures qui se rattachent au bien-être et à 
la sécurité d e s v o y a g e u r s , elle recher
cherait les moyens de simplifier les ta
rifs, d'abaisser les prix de transport tant 
pour l e s voyageurs que pour les mar
chandises , et elle examinerait la ques 
tion si controversée des tarifs d e transit 
e t d'exportation. » 

Certes^ voici de nombreux points que 
des intérêts non moins nombreux t ien
nent à voir s'élucider et le gouverne
ment qui cherche la solut ion de ces 
quest ions aura bien mérité du pays,- me 
cependant, jusqu'ici , les enquêtes ayant 
rarement donné tout ce qu'elles avaient 
promis , il convient , avant d rapplaudir à 
leurs œuvres , d'attendre que les com
miss ions aient réal isé les espérances de 
l'opinion publique. 

Voici les membres qui composent la com
mission chargée d'examiner le* questions 
relatives aux chemins de fer, canaux, routes 
et autres voies de communication : 

Président : M. le ministre des travaux pu
blics. 

Vice-présidents : MM. Bébi, sénateur ; 
Gr.essier, sénateur. 

Membres : MM. le duc d'Albuféra, député; 
Bailly, inspecteur les finances; de Boure-
nille, conseiller d'Etat; Busson-Billault, dé-
pulé; Ghagot, député; Chesnclong, député; 
Cochut, p u b l i a i t ; Combes, président du 
conseil général dos mines; Cornudet, prési
dent d» section au conseil d'Etat; Dalloz, dé
puté; de Dalmas, député; Donièrc, président 
de la Chambre de commerce de Pari-; Ed
mond Blanc, conseiller d'Etat; de Franque-
ville, conseiller d'Etat, directeur-général des 
ponts et chaussées et des cnerhins de fer; 
(3ayant, président du conseil général des 
ponts et chaussées; Haen tiens, député; Han-
dry de Janvry, conseiller d'Etat; le comte de 
Juigné; Lambrecht, ancien député, Lamé-
Fleur y, ingénieur en chef des mines; Larra-
bure, sénateur; Lepeletier d'Annay, député; 
le comte T.«*«p«M—La Hon, député;- le bai OIT " 
de Mackau, député; Marrie], inspectenr-gé- : 
néral des ponts et chaussées; Martel, député; 
Mège, député; Mony, député; de Roussy, 
directeur-général au ministère des finances; 
le comte de Ruolz, inspecteur-général des 
chemins de fer; Vernier, conseiller d'Etat; de 
Vuillefroy, conseiller d'Etat, 

Secrétaires: MM. Cliallat, chefde la divi
sion des routes et ponts; Caulet de Long-
champs, chef de la division de la navigation; 
de Pi>taye, chef de la division du service 
hydraulique; Langlois de Neuville, chef de la 
division des études et travaux de chemins 
de fer; Gilly, chef de la division d'exploita
tion des chemins de fer; Chéysson, ingénieur 
des ponts e\ chaussées; Hanei-Cléry, ingé
nieur des mines. 

A propos de la mesure prise par le 
gouvernement sur la circulation de la 
monnaie pontificale en France, on a de
puis que lquesjours beaucoup parlé et 
.beaucoup écrit. Dans l'intérêt de la vé 
r i té , il e s t bon d e résumer en, quelques 
mots, lus éléments, de la question. 

Et d'abord, il n'est pas.exact , comme 
on l'a prétendu, que la monnaie des 
États-Pontificaux soit inférieure à la 
nôtre. Elle est au contraire pleinement 
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û u i , oui, sans doute , il est b o n . . . 
'éorqmerit lui faire parvenir nos 

les'? Oui se chargerait de plaider 
ïolre causé devant lu i? Quel bourgeois 
e ce canton oserait solliciter pour nous? 

rien en notre faveur, à moins de payer 
tte s e s deniers la fabrique et de la faire 
jeter bas , 

— Mais a lors! s'écria Malhurin avec 
véhémence , si personne ne veut venir à 
notre secours , au secours de nos femmes 
et de no3 enfants, il faudra bien que 
i>qus nous aidions n o u s - m ê m e s . . . Pour
quoi n'agirioris-nouspas contre ce bour
geois impitoyable comme on agissait au
trefois contre tant de pauvres nobles qui 
n'étaient pas le quart auss i méchants? 
Ah ! s'il y avait dans cette paroisse des 
hommes d e cœur , nous ne resterions pas 
si paisibles I 

— Oui, oui , il faut aller trouver Lau
rent, dirent d e u x ou trois voix , il faut le 
tuer, il faut brûler sa fabrique.. . Si nous 
devons périr, au moins nous serons 
v e n g é s ! 

p i c o l a s fit un ge.ste d'autorité. 
— Ne pensez pas à cela, braves g e n s , 

dit-il avec plus de fermeté q u ' i l n ' e n 
avait montré jusque- là ; ne nourrissez 
pas de pareilles idées . . . Ces nombreux 
cmvriers qui habitent là-b,as le Nouveau-, 
^pécigny se croiraient obl igés de défen
dre leur maître, et ils seraient inévita-

— 
conforme aux monnaies émises par la 
France , la Belg ique, la Su i s se et r l la l i c , 
pour le poids comme pour le titre, pour 
la quantité comme pow la qualité du 
métal. 

Mais pourquoi le Souverain-Pontife a-
t-il refusé d'entrer dans la convention 
monétaire passée entre/ ces quatre na
tions? ou plutôt , a-t-il r w j e m e n t refusé? 
Qu'on en juge : On. |ui djsait.: Vbusn' in-
terviendrez dans notr*contrat qU'à la 
condition d e réduire la quantité d e votre 
monnaie divis ionnaire aux besoins de vos 
700,000 habitants. Or, l e consentement 
du Pape à cette c lause , qu'on voulait lui 
imposer, était toutsîmptement de sa part 
une adhésion tacite aux actes de la poli-
tique italienne. Cette condition était donc 
inacceptable et elle fut repoussée . 

Mais, tout le inonde te sait, le Saint-
Père a admis pour ses états et applique 
loyalement et complètement le système 
monétaire français.. 

Il'est regrettable que ie ministère n'ait 
pas cru devoir aceéderjïru désir exprimé 
à la tribune par M. Magnin, député de 
la gauche. Cet honorable représentant 
demandait qu'un délai plus long fut ac
cordé pour -l'etirer de la circulation la 
monnaie pontificale. Cette i ; .position, 
toute démocratique, était inspiré ; par le 
dés ir d'être util* aux petits marchands 
et à la c lasse ouvF-iè^è. Son adoption ne 
pouvait en rien compromettre la-fortune 
publique et l'existence de l'Etat. 

Il es t vrai que le gouvernement s'est 
donné un certain air de générosité en 
annonçant qu'il consentirait à prendre 
l'argent d u Pape jusqu'au 30 avril à. 9 % 
de perte. Est-ce de sa part une spécula
tion ? On pourrait le croire, car le Comp
toir d'Escompte vient d'afficher qu'il 
prend cette m ê m e monnaie à 5 °j„ dp 
perte seulement. Et bien certainement, 
il veut encore retirer à ce prix un-certain 
profit dé son opération» «ar, on le sait, 
l e s institutions de créditlne sont pas gé 
néralement établies petfei. servir gratis 

-Uu pirblteT-a^ >. Roboux. 

La N é c e s s i t é d e V o u l o i r . 

La vie à bon. marché est un dada qui 
a été.bien souvent entburché p a r les phi
lanthropes bien intentionnés et les éco
nomistes à la recherche du neuf ; mais 
jusqu'à présent ce dada n'a mené qu'au 
vaste et stérile pays de l'utopie. P l u s 
on a parlé de la vie à bon marché,plus la 
vie est devenue, chère, non-seulement 
dans les grands centrée de population, 
mais encore dans les petites vil les et m ê 
me d a n s les v i l lages . On a même pu 
constater que , grâce aux chemins de fer 
qui permettent de faire arriver à la halle 
de Paris , les denrées alimentaires les 
plus humbles , des salades, des pommes 
cie terre, des petits poi's^produits dans 
les localités les plus rou lée s ( j e pÉm-
pire, c'est encore à Pars que l'on trouve 
a s'approvisionner d'obets de consom
mation à un prix à peu p è s raisonnable. 
Ail leurs, la v ie matérblle devient d e 

Elus en plus impossiblepour les petites 
ourses . 
Un écrivain de la liberté, M. Ad. 

Biaise (des Vosges) abode de nouveau 

dans ce journal la question de la rie à 
bon 'marché et après s'être étendu sur les 
généralités du problème, il fournit des 
détails sur les Sociétés de consommation 
qui existent en Allemagne et y réus-
s i sent . Voici quelques passages de cet 
article : 

Plusieurs familles s'entendirent et formè
rent un bureau. Celui-ci s'enquit des prix 
les plus bas auxquels on pouvait se procurer 
dans la ville les objets de grande consom
mation de la meilleure qualité ; muni 4e ces 
renseignements, le bureau se mit en rap
port aves les marchands du quartier et dis
cuta avec eux les prix réduits auquels ils 
consentiraient à livrer leurs denrées aux so
ciétaires. 

Ces prix, révisés fréquemment suivant les 
cours du grand marché régulateur (la Halle 
par exemple) comprennent naturellement les 
bénéfices légilimes du marchand, les frais de 
loyer, de personnel,, d'impôts, de déchets 
(dont l'impoitànce-è^t plus grande qu'on ne 
le suppose généralement), et, de, plus, au 
profit de la Société, une remise analogue 
au sou par livre qu'il est malheureusement 
passé en usage de faire aux cuisinières et 
aux domestiques. 

Quand ces arrangements préliminaires 
furent pris, le bureau se munit de jetons à 
son chiffre, exprimant une valeur déter
minée, qu'il remit, contre espèces, aux mem
bres de l'association et à toutes les person
nes qui en demandèrent, toujours confire or 
ou argent. C'est avec ces jetons que chacun 
paya les fournisseurs affiliés, et ceux-ci, à 
leur tour, furent payés tous les huit jours 
par la Société, contre la remise des jetons 
reçus par eux, déduction faite de l'escompte 
stipulé. 

Par ce procédé, les bourgeois de Slutt-
gard(voir le Journal officiel du '21 février der
nier) réalisent, depuis plusieurs années, dés 
économies notables sur leurs achats, sans 
être moins bien servis ; ils décident, en o*-
tre, dans leurs réunions trimestrielles, de 
l'emploi qui sera fait du solde des bénéfices, 
après paiement de toutes les dépense-* (fort 
légères d'ailleurs-) du bureau. En général, on 
en distribue une partie à titre de dividende, 
proportionnelle aux achats de chaque famille, 
fit l'autre partie est consacrée à dos œuvres 
de bienfaisance. Quant aux marchanda affi
l i és , ils ne se trouvent pas mal du système 
qui leur assure une grande clientèle et de 
l'argent comptant , sans aucuns risques de 
mauvaise paie. 

Voilà, sauf de légères modifications annon
cées plus haut, ce qui se fait en Allemagne, 
et dont tout le monde est satisfait. — Pour
quoi n'en fer »it on pas autant à Parisetdans 
toutes les grandes villes de France ? 

Point n'est besoin, on le voit, d'interven-
tkm administrative, de taxe officielle, ni do 
coercition pénale : il suffit d'un peu d'initia
tive, d'un peu d'accord entre les consomma
teurs, pour renfermer dans de justes limites 
13s profils du commerce. Nous ne conseillons 
à personne de quitter ses allaires ou cîe 
rompre avec ses habitudes mondaines pour 
se faire marchand; mais nous recommandons 
à ceux qui se plaignent de ne pas se bor
ner à la plainte, de se rapprocher et de s'en
tendre pour s'occuper une heure par semaine 
et à tour de rôle, de leurs propres intérêts. 
— Est-ce trop? Dans ce cas, ils méritent 
d'être tondus jusqu'à la peau. C'est eux qui 
l'auront voulu. — (Ad. Biais?, des Vosges.) 

Il y a, d a n s cette pratique adoptée par 
les bourgeois a l lemands, d'excellentes 
c h o s e s , que nous pourrions parfaite
ment adopter en France ; mais encore 
faudrait-il le vouloir, et c'est toujours là 
la pierre d'achoppement à laquelle v ien-

nent se heurter tous les prédicateufj^djy^ 
réformes, d'améliorations, de progrès . 
On sait, chez nous , parler, crier, se 
plaindre, s'ameuter même, mais on ne 
sait pas vouloir avec calme et avec 
suite ; on ne sait pas s'entendre,, s 'orga
niser, se réunir dans une, môme pensée 
et en poursuivre la réalisations Ou'il £•'»;-
g i s se de politique générale ou d'intérêts 
locaux, c'est toujours la même chose , 
chapun tire de son côté : nulle action 
commune , nul accord, mais T ï o s o u -
ciance, l'inertie. 

D'où il résulte deux grands maux : ou 
bien les pouvoirs publics sont for|s et 
alors ce sont eux qui prdônnent i o u t ,à 
leur g u i s e , et agissent non en délègues 
mais en maîtres ; ou les pouvoirs pu
blics sont faibles, alors l es factions s'en 
mêlent et tout va à la débandade ; les 
minorités violentes font la loi aux majo
rités inertes ; et une anarchie sans foi 
ni loi prépare de loin, mais avec certi
tude , le retour d'un despot isme e a n s 
contrôle. 

O'est ainsi que les choses se passent en 
France depuis bientôt un siècle ; et il e s t 
à craindre qu'elles continuent dans l'a 
même routine jusqu'à ce que la Franoç 
soit devenue selon la triste prévision 
d'un philosophe contemporain, une s im
ple expression géographique. 

ETIENNE MOUTTET. 

CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE 
d u Journal de Roubaùe. 

Paris , vendredi 4 mai**. 

Encore une commiss ion d'enquêté 
const i tuée; on reconnaîtra que si la lu
mière ne se fait pas sur toutes les ques
t i ons , on ne pourra en faire un grief 
au gouvernement . 

Depuis hier, dans quelques réunions 
polit iques, on a beaucoup parlé de l'é
ventualité d'une prochaine dissolution 
de la chambre. On assure même qu'il 
en a été quest ion dans le Conseil d e s 
ministres ; cette opinion y aurait été dé
veloppée : que les nouvel les des dépar
tements sont excellente^ ; que les esprits 
y sont très bien d isposés en faveur du 
minis tère : que si des élections entière
m e n t l ibres se faisaient dans de telles 
condit ions , le gouvernement serait a s 
suré de se trouver en face d'une cham
bre résolue à consol ider l'alliance de 
l 'Empire et de la liberté, en un mot que , 
à quelques exceptions près, il n'y aurait 
plus dans la Chambre que des députés 
résolus à soutenir la dynast ie . 

Ces considérations peuvent avoir un 
grand poids ; mais je crois pouvoir v o u s 
affirmer que, quant à présent, le m i n i s 
tère a décidé de reculer la dissolution à 
une époque indéterminée. 

A l a s é a n c e d u Sénatd'aujourd'huiMM. 
d e S é g u r et Boinvil l iers ont retiré leur 
interpellation relative aux troubles de 
Paris . 

Lundi , le Corps législatif s'occupera 
des affaires algériennes. 

Aujourd'hui paraît à la l ibrairio 
Degorce-Cadot, une nouvel le édition 

a, dit-on, peur de"TOî."D'uh autre côté, 
M. le curé est vieux, infirme, à peine 
a-t-il la force de remplir les devoirs do 
son saint ministère, il lui serait impos
sible d é se rendre à Par i s ; d'ailleurs, 
m e s amis , le roi ne jouit plus d'autant 
d/autonté qu'autrefois. . . Il ne pourrait 

mieux.vêtus , Déjà une fois le cohtré«maî-
tro anglais , M. Smithson, leur a monté 
la tète parce qu'on l'avait insulté un jour 
qu'il traversait le Village..: 

Le nom de Smithson causa dans la 
foulé une fermentation q u e ' l e nom d u 

manufacturier lui-mêmen'avait pu pro
duire. 

— Certainement s'écia l'un des a s 
s istants , c'est ce chiei d'Anglais qui 
excito M. Laurent cor.re nous et qui 
l 'empêche d'avoir pitié l e nos maux . . . 
Sans cela, les prières de Thérèse , la 
fille de M. Laurent, cetk excellente de
moisel le , qui est toujour si pâle, fussent 

Earvenues à fléchir so père; le v ieux 
auront e s t avare, mai s 1 ne passait pas 

pour méchant lorsqu'il eut l'intendant 
d u comte de Précigny, L.icien se igneur 
du vil lage ! 

— Il n'y a rien à a l tedrede Laurent, 
dit une femme vêtue dmoir, avec l'ac
cent d'une profonde hai3, il nous v ien
drait pour quelques éc^ de plus dans 
son coffre-Xqrt... Ma fillest morte d e la 
inaladie qui nous emprtera tous ; .eh 
bien 1 puissé-je avant ddescendre dans 
la tombe, le voir pleuresa fille comme 
je pleure la mienne , e t , mourrai con
tente ! 

Des s ignes d̂ e dûsappjbaUon accueil-
Uretyl oe Souhait.d'tttta-iire égarée par 
là douleur . ' '^ ' 

1— Non ? n e parlez paainsi , Guillau-
mette, dit une femme, Me Thérèse es t 
:une bonne créature ! El m'a envoyé d u 
blé e t un peu do vin qind je n'ai plus 
pu travailler. 

— Elle a fait de sesnains d e s vête-
-ments pour les petitade Bernardin ! 
s'écria une trois ième. 

— Elle a pay* secrètement le fermage 
d e s P â t u r e * ^ que, l'Armais Smithson 

voulait faire déloger au printemps der
nier. 

— On ne doit désirer la mort de per
sonne , dit Nicolas à son tour d'un ton 
austère, et encore moins celle d 'unejeune 
fille qui n'est pas responsable des fautes 
de son père. Guil laumeltc, vos malheurs 
n'excusent pas votre indigne vceu. . . Re
tirez-le donc^ Dieu, sans que vous ayez 
besoin de provoquer sa vengeance , ré
serve peut-être à ce père cruel un châti
ment terrible! 

Unnouveau si lence régnadans la fou le . 
Comme il arrive d ordinaire , l'abatte
ment succédait peu ù peu aux transports 
d'une douleur excess ive . 

-rrc Ainsi donc , s'écria enfin Mathurin, 
en levant les yeux au ciel en s igne de 
reproche, tout nous abandonne. Le pau
vre , aujourd'hui, ne trouve nulle 
part ni protection ni appui . . . Est-ce 
donc pour cela qu'on a versé tant de 
sang et qu'on a fait des révolut ions? 

— Personne ne s'inquiète de nous , 
maintenant que nous avons dos droits 
écrits sur le papier, dit Nicolas avec 
a m e r t u m e ; autrefois sous l'ancien régi
me, quand nous av ions des maîtres et des 
so igneurs , nous étions plus heureux. . . 
oui, m e s amis , continua-l-rl eo,s'ani«iant, 
tii autrefois une population entière ide 
pauvres paysans avait été menacée de' 
destruction comme nous le s o m m e s , d e s 
hommes puissants , dans- leur propre in
térêt, eussent pris en main notre cause , 
ils eussen l l'ait rendre jus t i ce . . . Mais au 
temp3 où n o u s v i v o n s , chacun pour soi 

et Dieu pour les riches !. . . Si nous ne 
pouvons nous sauver nous m ê m e s , on 
nous laissera périr. 

Quelques gémissements répondirent 
aux regrets impuissants du vie i l lard. 
Mathurin seul crut devoir protester con
tre ces paroles . 

— Vous êtes de l'ancien régime, père 
Nicolas , reprit-il ; vous vous souvenez 
d'avoir été jardinier au château de Pré
c igny, et vous êtes trop d i sposé à mal 
juger du temps où nous v i v o n s . . . Pour
quoi ne trouverions-nous plus d'honnê
tes g e n s pour,nous plaindre jet nous pro
téger ? 

— C'est que , mon pauvre Mathurin, 
les honnêtes gens , d'aujourd'hui, aiment 
le calme et le s i leneé ; ils nb se soucient 
pas d'affronter les inimitiés redoutables 

gour un intérêt qui n'est pas le l e u r . . . 
ependant, je dois l ' a v o u e r . . . 
Le vieillard s'arrêta tout à coup et 

prêta l'oreille : tous les assistants dev in
rent attentifs. Dans un chemin creux, qui 
longeait le cimetière, de l'autre côté 
d'une haie touffue, une voix fraîche et 
jeune chantait joyeusement ce couplet si 
connu de Richard : 

Que le vaillant roi Richard 
Aille courir les hasards... 

P u i s le refrain : 
Moi, je pense comme Grégoire, 

J'aime mieux boire. 
Le chant s'interrompit, et on reprit 

sur un ton grondeur : 
— Ici, R a v a u d e . . . Tout beau, mé

chante bête ! ê tes-vous donc si impatiente 


